
Les corps intermédiaires 
 

 

“ Les hommes, a-t-on dit, ne sont pas nés pour les grandes choses. Il y a beaucoup de vrai dans cette 
boutade. Les hommes sont faits pour aimer les grandes choses puisqu'ils sont faits par Dieu ”. Cette phrase 
est de Michel Creuzet dans son ouvrage “ Les corps intermédiaires ”, aux éditons des cercles saint-
Joseph, publié en 1964 et donnant le point de vue autorisé de l’Eglise catholique sur le sujet. 
 

En résumé, l’ordre social est de nature divine, et l’homme n’a pas le droit de le changer. “ Il y a 
un ordre naturel, même si ses formes changent avec les développements historiques et sociaux, ; les lignes 
essentielles ont toujours été et demeurent les mêmes : la famille et la propriété ; comme facteurs 
complémentaires de sécurité les institutions locales et les unions professionnelles, et finalement l'Etat”, 
déclarait Pie XII dans son message radiophonique au monde, le 24 décembre 1955. 
 

Dans sa volonté du maintien de l’oppression sociale, définie par saint-Paul dans son Epître 
aux romains, l’Eglise met en avant sa théorie de la pérennité des corps intermédiaires. C’est cette 
conception que l’on voit à l’œuvre aujourd’hui, notamment dans la construction communautariste de 
l’Union européenne. Il s’agit d’une conception réactionnaire, mais cohérente, qui s’appuie sur une 
conception moyenâgeuse de la société. 
 

“ Ce n’est pas au régime capitaliste lui-même qu’il faut s'en prendre, mais au danger qu’il ferait courir 
si son influence venait à altérer le caractère spécifique de la vie rurale, en l'assimilant à la vie des centres 
urbains et industriels, en faisant de la campagne telle qu’on l'entend ici une simple extension ou annexe de la 
ville. Une telle pratique et la théorie qui l'appuie est fausse et nocive. C’est comme on le sait, le marxisme qui la 
professe ”, indiquait Pie XII le 2 juillet 1951. 
 

La vraie “ théorie ”, celle de l’Eglise a été mise en œuvre par Philippe Pétain que cite avec 
ferveur Michel Creuzet : “ Un peuple n’est pas un nombre déterminé d'individus arbitrairement comptés. 
Un peuple est une hiérarchie de familles, de professions, de communautés, de responsabilités administratives, de 
familles spirituelles, articulées et fédérées pour faire une patrie. La solution consiste à rétablir le citoyen dans la 
réalité familiale, professionnelles, communale, provinciale et nationale ”.  
 
 

La Région contre la Nation 
 

Pour rétablir cette hiérarchie, il faut bien sur remettre en cause toute l’œuvre de la Révolution 
Française, notamment la souveraineté nationale. L’auteur catholique commente : “ Comment en est-
on venu à cette absurdité ? Le principe de la souveraineté nationale exigeait que les députés, fussent considérés 
comme les élus du corps électoral tout entier, et non comme des représentants des provinces suivant l'antique 
conception des états généraux ”. Il faut donc promouvoir la région contre la nation. 
 

Il explique en détail : “ Il n’est de régionalisme efficace qu'institutionnel, sinon tout deviendra 
accessoires pour touristes, décors pour comices agricoles ”. Il cite aussi Pie XII “ La région est sans aucun 
doute une des diverses unités que la force des choses, plus encore que la libre volonté des hommes, a constituée 
dans les différents Etats. Elle a donc sa valeur, qui doit être conservée et, autant que possible, accrue ” (23 
mars 1958). Il a été largement exaucé par tout le processus de régionalisation et de décentralisation 
qui démantelé l ‘unité de la République depuis des décennies. 
 

L’auteur poursuit : “ La décentralisation n’est pas autre chose que la politique consistant à reconnaître 
les libertés et pouvoirs de chacun, selon leurs compétences. Laisser à chaque corps intermédiaire ce qu'il est 
capable de faire lui-même. Laisser à l’état son rôle d'arbitre et de coordonnateur… Car si la décentralisation 



apparaît, effectivement contraire à l'étatisme, elle ne signifie pas affaiblissement du pouvoir politique. Au 
contraire, elle signifie renforcement de ce pouvoir, par le fait même que celui-ci s’y trouve ramené à ses 
fonctions propres et débarrassé de toutes les ronces qui le paralysent et l'épuisent dès lors qu’il sort de ses 
attributions légitimes ”. 
 
 

L’État uni à l’Eglise 
 

Pour l’auteur, l’Etat n’est nullement un corps intermédiaire, il faut au contraire “ laisser faire à 
l’Etat ce qu’il est seul à pouvoir faire…. Au Prince, à l'Etat, le soin de la direction générale, de la paix 
intérieure et de la sécurité extérieure de la nation. Armée, magistrature, police, finances générales, diplomatie, 
telles sont les fonctions essentielles du Prince ”. C’est ce que revendiquait Pie XI dans son encyclique 
Quadragesimo Anno, définissant le principe de subsidiarité : “ Que l'autorité publique abandonne donc 
aux groupements de rang inférieur le soin des affaires de moindre importance où se disperserait à l'excès son 
effort ; elle pourra, dès lors, assurer plus librement, plus puissamment, plus efficacement les fonctions qui 
n'appartiennent qu’à elle parce qu'elle seule peut les remplir : diriger, surveiller, stimuler, contenir, selon que 
le comportement, les circonstances ou la nécessité  l'exige”.  
 

Vive l’Etat, en quelque sorte, mais pas n’importe quelle forme d’Etat. Il rajoute : ” La charité 
individuelle pourra faire des merveilles. Ces mesures ne sont que pansements en l’absence du vrai remède, 
quand il y a séparation de l’Eglise et de l’Etat, de l’Eglise et des corps sociaux, donc péché contre la hiérarchie 
de ceux-ci, donc perturbation dans le mécanisme de leurs fonctions supplétives ”. L’Etat ne peut donc rien 
sans l’Eglise qui “ n’est donc pas une communauté intermédiaire parce qu’il faut qu’elle anime toute la 
société, qu’elle doit lui être comme une doublure du haut en bas, présente partout, à la cime de l’Etat aussi bien 
qu’à l’humble degré des communes et des paroisses, présente enfin dans la famille par le sacrement du 
mariage ”. En clair, l’Eglise partout, l’Eglise pour tous. C’est la définition même du cléricalisme. 
 
 

Contre le syndicalisme ouvrier indépendant 
 

Bien entendu, il y a un aspect essentiel dans la mise en œuvre du principe de subsidiarité, c’est 
le problème social. Pour l’auteur, la hiérarchie est ainsi construite : “ d’abord l'entreprise où tous les 
membres ont entre eux un intérêt commun : la bonne marche de l’entreprise, condition de sa prospérité (on 
croirait lire les lois Auroux), ensuite la profession et enfin le métier ”.  Pas question de lutte de classes 
donc, quant aux syndicats, ils sont “ des corps intermédiaires dans la mesure où ils défendent les intérêts 
réels des travailleurs, c’est à dire quand ils restent dans le domaine de leur compétence. Aussitôt qu’ils 
deviennent des masses de manœuvre au service des forces politiques, ils perdent ce caractère ”.  
 

Si la classe ouvrière prend conscience de sa réalité sociale à travers notamment du 
syndicalisme ouvrier indépendant, si elle s’unifie nationalement par-dessus l’entreprise, la profession 
et le métier, alors elle devient “ un facteur d'anarchie “, il faut la réprimer (c’est le rôle de l'Etat qui doit 
“ diriger, surveiller, stimuler, contenir ”) et détruire les syndicats qui ne sont plus, dès lors, “ des corps 
intermédiaires ”, mais des instruments de l'émancipation ouvrière. 
 

Dans cet ouvrage, écrit en 1964, qui fait l’apologie des corps intermédiaires, de la 
régionalisation, de la décentralisation, du syndicalisme “ d’accompagnement ”, on retrouve tout le 
programme qui s’applique, jour après jour, dans la construction de l’Union européenne, qui, on le 
voit bien, n’est que l’Europe Vaticane. Combattre le cléricalisme rampant, c’est refuser le principe de 
subsidiarité qui en est l’instrument. 
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